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Introduction

			
Développement de nouveaux modes de recrutement

			Au sein de l’OCDE, la France arrive juste derrière les pays scandinaves pour le poids de l’emploi public dans l’emploi total (20 %). Fin 2017, les trois fonctions publiques – étatique (FPE), territoriale (FPT) et hospitalière (FPH) – comptent 5,53 millions d’agents titulaires et contractuels de droit public.

			La fonction publique territoriale comprend 1,9 million d’agents, soit 34,4 % de l’ensemble des agents publics, qui sont employés par les collectivités territoriales (notamment les régions, les départements et les communes), ainsi que par les établissements publics locaux qui leur sont rattachés (établissements publics de coopération intercommunale, centres communaux d’action sociale, services départementaux d’incendie et de secours…). Au cours de la dernière décennie, le nombre des fonctionnaires territoriaux a augmenté de 1,1 % en moyenne annuelle.

			Pour beaucoup, les fonctionnaires sont des agents recrutés par concours et bénéficiant d’un emploi à vie. Or cette image est de plus en plus battue en brèche, notamment dans la fonction publique territoriale.

			
Définition

			Dans un sens strict, la fonction publique comprend les agents nommés dans un emploi permanent et titularisés dans un grade de la hiérarchie des administrations étatiques, territoriales ou hospitalières.

			Dans un sens large, elle englobe également des agents non titulaires, qui sont dans une situation contractuelle, et des stagiaires, qui ont vocation à devenir fonctionnaires.

			 



			Au nombre de 1,47 million, les fonctionnaires territoriaux au sens strict sont des agents nommés sur un emploi permanent et titularisés dans un grade par une collectivité territoriale ou un établissement public local. Par-delà leur diversité, tous ces fonctionnaires territoriaux se distinguent notamment des salariés du secteur privé par la sécurité de l’emploi.

			Cette sécurité d’emploi résulte de leur intégration dans un cadre d’emplois ou, pour les fonctionnaires parisiens, dans un corps, qui relève de la catégorie A, B ou C en fonction du niveau de recrutement et de la nature des fonctions :

			•	niveau au moins bac + 3 et fonctions de conception, d’encadrement, de direction et de coordination de services (A) ;

			•	niveau bac ou bac + 2 et fonctions d’application ou d’encadrement intermédiaire (B) ;

			•	niveau inférieur au bac et fonctions d’exécution (C).

			Dans la fonction publique territoriale, les agents de catégorie A et B représentent le quart des effectifs (9,1 % en A et 14,3 % en B).

			Les cadres d’emplois sont regroupés dans 8 filières correspondant à des secteurs professionnels très différents :

			•	administrative,

			•	animation,

			•	culturelle,

			•	incendie-secours,

			•	sanitaire et sociale,

			•	sécurité (police),

			•	sportive,

			•	technique.

			En termes d’effectifs, la filière technique réunit près de 46 % des agents territoriaux, suivie par la filière administrative (23,07 %) et la filière sanitaire et sociale composée de trois branches (14,21 %). À l’opposé, la filière sportive correspond à 1 % des effectifs.
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			En France, le concours apparaît comme la modalité d’application par excellence du principe d’égale admissibilité aux emplois publics qui est doté d’une valeur constitutionnelle et rappelé dans le statut général de la fonction publique : « les fonctionnaires sont recrutés par concours » (article 16 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, dite loi Le Pors).

			
Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen du 26 août 1789

			« Tous les citoyens […] sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. » (article 6)

			 



			En effet, le concours consiste pour un jury indépendant de l’administration à arrêter, en fonction du nombre d’emplois mis au concours, la liste des candidats ayant subi de façon satisfaisante une série d’épreuves. Ces candidats sont appelés des lauréats.

			Mais le statut général de la fonction publique dispose également que la loi peut prévoir des « dérogations » au principe du recrutement par concours. Dans la période récente, le législateur a multiplié et étendu ces dérogations.

			Le statut général permet ainsi de recruter directement sans concours les fonctionnaires territoriaux de catégorie C lorsque le grade initial du cadre d’emplois est doté de l’échelle de rémunération la moins élevée de la fonction publique. Six cadres d’emplois sont concernés : adjoint administratif, adjoint d’animation, adjoint du patrimoine, adjoint technique, adjoint technique des établissements d’enseignement, agent social. En 2016, ces recrutements directs représentent 85,5 % des recrutements externes de catégorie C, ce qui correspond à près de 20 000 agents.

			
Stratégie de la petite porte

			On trouve dans la fonction publique territoriale des agents exerçant des fonctions de catégorie B ou A qui commencent par être « stagiairisés » puis titularisés sans concours dans un emploi de catégorie C, dans l’attente de la réussite du concours de catégorie B ou A correspondant à leurs fonctions.

			 



			I. Développement des procédures de pré-recrutement de fonctionnaires

			L’objet de ces procédures est le recrutement contractuel d’agents qui ont vocation à être titularisés dans un cadre d’emplois, c’est-à-dire à devenir fonctionnaires territoriaux au sens strict.

			A.	Une procédure ancienne : les travailleurs handicapés

			Depuis la loi du 10 juillet 1987, les employeurs de plus de 20 salariés sont tenus d’employer au moins 6 % d’agents bénéficiant de l’obligation d’emploi, c’est-à-dire reconnus en situation de handicap à un titre divers, ou ayant fait l’objet d’un reclassement pour raisons de santé.

			La loi du 11 février 2005 crée le Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP) qui finance les actions pour favoriser l’emploi des personnes en situation de handicap. Les employeurs publics ne satisfaisant pas à cette obligation doivent s’acquitter d’une contribution financière au FIPHFP.

			La fonction publique territoriale constitue le seul versant à respecter le taux d’emploi légal avec 5,61 % de bénéficiaires de l’obligation d’emploi de travailleur handicapé en 2018 (4,65 % pour la fonction publique de l’État et 5,67 % pour la fonction publique hospitalière).

			Les personnes bénéficiant d’une reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH) par la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) peuvent être recrutées directement sans concours dans les cadres d’emplois des trois catégories (à condition, le cas échéant, de détenir le diplôme requis par le statut particulier).

			
Chiffres

			Selon une enquête de l’INSEE, 2,7 millions de personnes en âge de travailler déclarent être bénéficiaires de la reconnaissance administrative d’un handicap ou d’une perte d’autonomie. 43 % d’entre elles sont actives : 35 % ont en emploi et 8 % sont au chômage. Le nombre de bénéficiaires d’une RQTH occupant un emploi sur le marché du travail s’élève à 938 000 (477 000 hommes et 461 000 femmes) : 22 % dans le secteur public, 70 % dans le secteur privé et 8 % comme indépendants.

			 



			L’agent ainsi recruté est nommé dans le cadre d’un contrat (renouvelable une fois) prévoyant une formation en alternance. Ce contrat d’engagement est d’une durée égale à celle du stage en vigueur pour les fonctionnaires du cadre d’emplois concerné, soit en général un an. Il peut être renouvelé pour une durée n’excédant pas la durée initiale du contrat.

			Si l’agent montre pendant cette période probatoire son aptitude à l’exercice des fonctions, il est titularisé et acquiert le statut de fonctionnaire au sens strict.

			
Décret du 5 mai 2020

			Le décret du 5 mai 2020 permet, pendant cinq ans, de titulariser dans un corps ou cadre d’emplois des bénéficiaires de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés à l’issue de leur contrat d’apprentissage dans la fonction publique, bien que ce contrat relève du droit privé. Contrairement à une idée reçue, l’apprentissage concerne aussi les catégories A et B (voir III).

			Le dossier de candidature comprend notamment un curriculum vitæ d’une page au plus faisant notamment état du parcours de formation académique et professionnel et des compétences acquises et d’un document, établi selon un modèle annexé au décret, relatif à la motivation, à la formation académique et aux expériences, notamment professionnelles, de l’apprenti.

			Une commission constituée par l’autorité territoriale apprécie l’aptitude du candidat à être titularisé en tenant compte notamment des capacités du candidat à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois, de sa motivation, du bilan de la période d’apprentissage, de son parcours professionnel ainsi que de ses connaissances sur l’environnement professionnel de l’emploi ou des emplois faisant l’objet de sa candidature. Au terme d’un premier examen du dossier, la commission décide s’il y a lieu de sélectionner le candidat pour une audition.

			L’entretien débute par une présentation par le candidat, pendant une durée de 10 minutes au plus, de son parcours et de sa motivation à exercer l’emploi ou les emplois qui lui sont proposés ainsi que les missions dévolues au cadre d’emplois. Il se poursuit par un échange avec la commission qui s’appuie sur le dossier du candidat. Au cours de cet entretien, le candidat peut également être interrogé sur des questions relatives à son environnement professionnel. La durée de l’entretien ne peut excéder 45 minutes. Après avoir éventuellement sollicité l’avis d’une ou plusieurs personnes, la commission émet un avis sur l’aptitude du candidat à être titularisé.

			L’autorité territoriale peut procéder à la titularisation du candidat déclaré apte à être titularisé.

			 



			B.	Une procédure expérimentale : le contrat PrAB

			En 2016, le Gouvernement souhaite inscrire dans le projet de loi relative à l’égalité et à la citoyenneté l’ouverture du dispositif PACTE à la catégorie B afin de « diversifier l’accès à la fonction publique ».

			
PACTE

			Depuis 2005, la voie du PACTE (parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et d’État) permet de recruter des jeunes rencontrant des difficultés d’accès à l’emploi en qualité d’agent contractuel de catégorie C. Ce contrat de droit public organise une trajectoire de formation qualifiante en alternance qui débouche sur l’obtention d’un diplôme, d’un titre ou d’une qualification certifiée (BEP, CAP, etc.) et/ou une titularisation dans un cadre d’emplois.

			La loi du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté élargit l’accès au PACTE en décidant le relèvement de la limite d’âge à 28 ans et son extension aux personnes de 45 ans et plus, en situation de chômage de longue durée et bénéficiaires de minima sociaux. Par ailleurs, elle impose un quota de recrutement aux collectivités et établissements publics les plus importants (comptant plus de 40 000 habitants).

			 



			Les organisations syndicales ayant unanimement dénoncé « un contournement de la voie des concours et un abaissement du niveau de recrutement en catégorie B », la mesure est finalement abandonnée au profit d’un nouveau dispositif.

			Pour ouvrir la fonction publique et lutter contre l’inégalité d’accès à celle-ci, l’article 167 de la loi du 27 janvier 2017 prévoit l’expérimentation d’une modalité spécifique de recrutement dans les trois versants de la fonction publique. Pendant une période de six ans, des candidats pourront être recrutés sur un emploi de catégorie A ou B par un contrat de droit public d’une durée comprise entre 12 et 24 mois et bénéficier d’une formation de préparation à un concours de catégorie A ou B. Tous les cadres d’emplois de catégorie A et B peuvent faire l’objet d’un contrat PrAB.

			La loi du 27 janvier 2017 ouvre le bénéfice de cette procédure de recrutement :

			•	aux jeunes gens sans emploi âgés de 28 ans au plus ;

			•	aux personnes âgées de 45 ans et plus en situation de chômage de longue durée (inscription à Pôle emploi pour une durée d’au moins 12 mois dans les 18 derniers mois), bénéficiaires du revenu de solidarité active, de l’allocation de solidarité spécifique ou de l’allocation aux adultes handicapés.

			En revanche, ce recrutement n’est pas ouvert aux personnes qui ont la qualité d’agent public lors du recrutement.

			Le contrat PrAB se définit comme un contrat débouchant obligatoirement sur la présentation d’un concours d’accès à la fonction publique.

			Si le candidat retenu ne possède pas, au moment de son recrutement, le niveau de diplôme exigé pour se présenter au concours envisagé, l’employeur territorial doit s’assurer qu’il sera en capacité d’obtenir ce titre d’ici son inscription au concours. Il peut cependant en être dispensé du fait de la reconnaissance de son expérience professionnelle, s’il est un parent qui élève ou a élevé au moins trois enfants ou s’il est un sportif de haut niveau figurant sur une liste établie chaque année par le ministre chargé de la jeunesse et des sports.

			S’agissant des professions réglementées, le candidat doit être en possession des titres requis par le statut particulier au moment de son recrutement.

			Enfin, si un candidat possédant une nationalité étrangère autre que celle d’un État membre de l’Union européenne ou partie de l’Espace économique européen, de la Suisse, d’Andorre ou de Monaco, peut être recruté comme contractuel, il ne pourra être titularisé que s’il a été entre-temps naturalisé.

			Les candidats retenus sont recrutés dans des emplois permanents du niveau de la catégorie A ou B par un contrat d’une durée comprise entre 12 et 24 mois. Sa durée doit être déterminée en fonction d’une part, du parcours de formation établi et, d’autre part, du calendrier du concours visé pour l’accès au cadre d’emplois correspondant à l’emploi occupé.

			Le contrat comporte une période d’essai de 2 mois. Au cours de cette période, il peut être librement mis fin au contrat par l’autorité territoriale, sans indemnité ni préavis, ou par l’agent, sans préavis. Cette période d’essai peut être renouvelée une fois pour une durée au plus égale à 2 mois.

			Au terme de la période d’essai, l’autorité territoriale vérifie avec le bénéficiaire du contrat et son tuteur l’adéquation de l’emploi occupé et du service d’affectation avec le programme de formation. S’il est constaté une affectation inadéquate, un avenant au contrat, mentionnant les mesures prises pour y remédier, est établi.

			Pendant la durée du contrat, le temps de travail de l’agent est partagé entre l’exercice des fonctions dans la collectivité territoriale ou l’établissement public local et un parcours de formation.

			Le bénéficiaire du PrAB est soumis à la durée du travail effectif applicable dans le service au sein duquel il est affecté. Il ne peut effectuer de travaux supplémentaires dans la mesure où ce contrat a pour objectif de permettre au candidat de se préparer au concours dans les meilleures conditions. La durée du temps passé en formation est assimilée à du temps de travail effectif.

			L’agent bénéficie pendant son contrat d’un parcours de formation adapté pour se présenter aux épreuves du concours correspondant au niveau du poste occupé. Ce parcours tient compte du niveau de diplôme de l’agent et de la nature du concours préparé. Il s’agit donc d’un parcours personnalisé.

			La formation peut être suivie dans un organisme qui assure la préparation aux concours, comme le Centre national de la fonction publique territoriale, et complétée par l’employeur territorial. La formation peut également être assurée dans sa totalité par des stages et des actions de formation organisés par la collectivité ou l’établissement public de recrutement.

			La durée du parcours de formation est comprise entre 10 et 25 % de la durée totale du contrat (hors temps de préparation personnelle accordé à l’agent). Elle peut être portée au-delà lorsque le parcours personnel de l’agent ou les modalités de la préparation au concours le requièrent. Cette durée peut être inégalement répartie sur la durée totale du contrat PrAB.

			L’employeur organise un parcours d’accompagnement de l’agent pour préparer le concours correspondant à l’emploi occupé, mais l’intéressé peut présenter tout autre concours, en plus de celui qu’il s’est engagé à passer par contrat. En revanche, l’accompagnement à la préparation aux épreuves du concours n’a pas vocation à aider le candidat à acquérir le titre ou diplôme requis pour se présenter à ce concours.

			Pour chaque agent recruté sur un contrat PrAB, l’autorité territoriale désigne un agent du service d’affectation en qualité de tuteur. Ce tuteur doit être volontaire et justifier d’une ancienneté de service de deux ans minimum dans la collectivité ou l’établissement qui recrute.

			L’administration lui accorde la disponibilité nécessaire à l’accomplissement de sa mission et veille à ce qu’il bénéficie d’une formation au tutorat. Le tuteur ne peut exercer simultanément des fonctions de tutorat à l’égard de plus de deux agents, que ce soit au titre du PrAB ou à un autre titre (service civique, PACTE, apprentissage…).

			Le tuteur est notamment chargé :

			•	d’accueillir, d’informer et de guider le bénéficiaire du PrAB ;

			•	d’organiser l’activité et les stages de l’agent afin de faciliter l’acquisition de savoir-faire professionnels ;

			•	d’assurer la liaison avec le ou les organismes de formations à l’extérieur du service ;

			•	de veiller à l’assiduité de l’agent aux séances de formation et de sa préparation personnelle.

			Le contrat PrAB prend fin à la date qu’il a fixée. Mais il peut être renouvelé, dans la limite de 12 mois, lorsque l’agent a échoué aux épreuves orales du concours auquel il s’est présenté. Il peut être prolongé dans la limite de la durée des congés pour maternité ou adoption et des congés de paternité et d’accueil de l’enfant, de maladie et d’accident du travail dont a bénéficié le titulaire du contrat. Enfin, au regard du caractère expérimental du dispositif, il n’est pas possible de procéder à un recrutement qui aurait pour effet de faire débuter le contrat après le 26 janvier 2023.

			II. Augmentation des recrutements contractuels 
dans la fonction publique

			A.	Élargissement du recours aux contractuels

			On trouve dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics plus de 391 000 agents contractuels de droit public, à durée déterminée ou indéterminée, ainsi que des agents soumis au droit privé (par exemple 38 600 bénéficiaires de contrats aidés et plus de 9 000 apprentis).

			Dans la fonction publique territoriale, la proportion d’agents contractuels de droit public est globalement plus élevée que dans les deux autres versants de la fonction publique. En 2018, leur nombre continue d’augmenter considérablement (+4 % par rapport à 2017), en lien avec l’accentuation de la baisse du nombre de bénéficiaires de contrats aidés sous statut privé (-43 % par rapport à 2017) et leur réemploi sous statut de contractuel de droit public que l’on constate depuis 2016. Fin 2018, plus d’un cinquième des agents territoriaux travaillent sous le statut de contractuel.

			
Caractéristiques des contractuels

			Parmi les contractuels territoriaux, 47 % ont un contrat d’un an ou moins. Près d’un tiers (31 %) des contractuels embauchés pour un contrat d’un an ou moins ont moins de 25 ans, contre seulement 9,6 % de ceux avec un contrat supérieur à un an. En revanche, les agents âgés de 50 ans et plus représentent une part plus importante des contractuels avec un contrat de plus d’un an (24 % contre 13 % des agents avec un contrat d’un an ou moins). Par ailleurs, la proportion des agents en temps partiel est sensiblement plus élevée chez les contractuels en contrat de plus d’un an (41 %).

			 



			
Loi de transformation de la fonction publique

			Dans le but de « développer les leviers managériaux indispensables à une action publique plus efficace », la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique étend significativement les possibilités de recruter des contractuels, par dérogation au principe de l’occupation des emplois permanents par des fonctionnaires.

			•	Elle donne la possibilité aux communes de moins de 1 000 habitants et aux groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants de recruter des agents contractuels pour tous leurs emplois permanents, quelle que soit la quotité de temps de travail.

			•	Elle permet aux autres employeurs territoriaux de recruter des agents contractuels sur tous leurs emplois permanents à temps non complet correspondant à une durée de travail inférieure à 17h30.

			•	Elle élargit à toutes les catégories le recours à des agents contractuels sur des contrats de 3 ans lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient, contrats jusqu’alors réservés aux agents de catégorie A.

			•	Elle crée un nouveau type de contrat à durée déterminée : le contrat de projet permet aux services de mobiliser des profils divers pour la conduite de projets ou de missions spécifiques s’inscrivant dans une durée limitée (6 ans maximum). Spécifique à la fonction publique, ce contrat n’ouvre droit ni à un contrat à durée indéterminée ni à titularisation. Il concerne les trois catégories hiérarchiques.

			 



			Le recours aux contractuels se montre très variable selon les catégories d’employeurs territoriaux et surtout selon les filières. Comprise entre 16 et 18 % dans les filières administrative et technique, la part des contractuels dépasse 30 % dans la filière culturelle, dans la branche médico-technique de la filière sanitaire et sociale et dans la filière animation où elle atteint 44,5 %.
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			B.	Contrat à durée déterminée ou indéterminée

			Le recrutement d’un agent contractuel s’effectue dans près de 95 % des cas sous la forme d’un engagement avec une durée déterminée. Cette durée est délimitée par la loi du 26 janvier 1984 fixant le statut général de la fonction publique territoriale (articles 3 et suivants). Elle dépend du motif juridique du recrutement (voir tableau ci-après).

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Cas de recours aux agents contractuels de catégorie C

						
					

					
							
							Références juridiques

						
							
							Hypothèses possibles

						
							
							Durée d’engagement

						
					

					
							
							Article 3 (1°)

						
							
							Accroissement temporaire d’activité

						
							
							1 an maximum sur une période de 18 mois

						
					

					
							
							Article 3 (2°)

						
							
							Accroissement saisonnier d’activité

						
							
							6 mois maximum sur une période de 12 mois

						
					

					
							
							Article 3 (II)

						
							
							Contrat de projet conclu pour mener à bien 
un projet ou une opération identifié

						
							
							Durée de réalisation du projet ou de l’opération

							Durée minimale d’1 an 
et maximale / totale de 6 ans

						
					

					
							
							Article 3-1

						
							
							Remplacement temporaire de fonctionnaires ou d’agents contractuels nommés sur des emplois permanents et autorisés à travailler 
à temps partiel ou momentanément indisponibles, notamment en raison d’un congé statutaire (annuel, maladie, de grave maladie, de longue maladie, de longue durée, maternité, parental, de présence parentale, etc.)

						
							
							Durée d’absence du fonctionnaire ou de l’agent contractuel

						
					

					
							
							Article 3-2

						
							
							Vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire

						
							
							1 an maximum 

							Contrat renouvelable dans la limite de 2 ans maximum

						
					

					
							
							Article 3-3

						
							
							Emplois permanents occupés par des agents en CDD :

							1° lorsqu’il n’existe pas de cadre d’emplois 
de fonctionnaires susceptibles d’assurer 
les fonctions correspondantes

							2° lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire titulaire n’ait pu être recruté

							3° pour les communes de moins 
de 1 000 habitants et les groupements 
de communes regroupant moins 
de 15 000 habitants, pour tous les emplois

							3° bis pour les communes nouvelles issues 
de la fusion de communes de moins 
de 1 000 habitants, pendant une période 
de 3 années suivant leur création

							4° pour les autres collectivités territoriales ou établissements publics locaux, pour tous les emplois à temps non complet lorsque le temps de travail est inférieur à 17h30

							5° pour les emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des groupements 
de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la suppression dépend 
de la décision d’une autorité qui s’impose 
à la collectivité ou à l’établissement en matière de création, de changement de périmètre 
ou de suppression d’un service public

						
							
							3 ans maximum

							Contrat renouvelable par reconduction expresse dans la limite de 6 ans maximum

							À l’issue de cette période, possibilité 
de reconduction expresse en CDI

						
					

					
							
							Article 38

						
							
							Personnes handicapées

						
							
							La durée du contrat correspond à la durée du stage renouvelable dans la limite du contrat initial

						
					

				
			

			Mais la loi du 26 janvier 1984 prévoit également différents cas de contrat à durée indéterminée. Fin 2017, 21 % des agents en emploi permanent bénéficient d’un CDI.

			Dans le but de lutter contre la précarité dans la fonction publique, la loi de 1984 peut imposer le renouvellement d’un CDD en CDI. Ainsi, les agents recrutés sur emploi permanent sont engagés en CDD pour une durée de 3 ans renouvelable par reconduction expresse dans la limite de 6 ans. Au-delà, si la collectivité souhaite reconduire le contrat, celui-ci doit avoir une durée indéterminée.

			C.	Recrutement justifié par la nature des fonctions 
ou les besoins du service

			Depuis 1987, les employeurs territoriaux peuvent, à l’instar des administrations étatiques, nommer un agent contractuel sur un emploi permanent de catégorie A « lorsque des circonstances particulières tenant à la nature des fonctions ou les besoins du service le justifient ». Cela signifie qu’un contractuel est recruté sur un emploi permanent pour assurer un besoin permanent.

			Les agents ainsi recrutés sont engagés par contrat à durée déterminée d’une durée maximale de trois ans, renouvelable dans la limite d’une durée maximale de six ans. À l’issue de cette période de six ans, ces contrats ne peuvent être reconduits que pour une durée indéterminée.

			La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique étend aux emplois territoriaux de catégorie B et C le motif de recrutement relatif à la nature des fonctions ou aux besoins du service.

			La circulaire du ministre de la fonction publique du 22 juillet 2013 relative aux cas de recours au contrat dans la fonction publique de l’État précise les contours des notions de « nature des fonctions » et de « besoins des services ».

			La nature des fonctions correspond à un emploi exigeant des compétences hautement spécialisées pour lequel l’administration ne parvient pas à trouver au sein des membres du cadre d’emplois concerné le candidat idoine. Dans ces conditions, la candidature d’un agent contractuel est préférée à celle d’un fonctionnaire dans la mesure où l’emploi concerné exige une compétence particulière, détenue exclusivement par le candidat contractuel.

			C’est ainsi que le Conseil d’État valide le recrutement de contractuels pour des informaticiens chargés de la mise en place d’un nouveau système informatique, mais pas pour des postes de chef de projet informatique ou « d’ingénieur méthode ». Dans un arrêt du 16 juin 1997, CCAS du Mans, il note que la nature des fonctions d’attaché de direction ne saurait justifier le recrutement d’un contractuel dès lors que la personne recrutée est titulaire d’une licence de lettres et d’une maîtrise d’anglais.

			Les besoins des services justifient le recrutement d’un agent contractuel sur un emploi vacant dès lors qu’il n’a pas été possible de pourvoir cet emploi par un lauréat de concours ou par un fonctionnaire candidat à la mobilité et que la continuité du service impose de procéder rapidement au recrutement sur cet emploi. Le juge administratif conditionne la légalité du recrutement d’un agent contractuel justifié par les besoins du service au caractère infructueux de la procédure de recrutement d’un titulaire pour pourvoir l’emploi.

			D.	Contrat de projet

			Également issu de la loi du 6 août 2019, le contrat de projet se montre plus novateur puisqu’il consiste à transposer à la fonction publique un type de contrat emprunté au droit du travail.

			Avant la loi TFP, le statut général de la fonction publique territoriale ne permettait pas de recruter un agent pour la réalisation d’une tâche dont le terme n’était pas défini, pour une durée de contrat dépendant de la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu.

			Selon l’étude d’impact du projet de loi, les employeurs territoriaux étaient demandeurs de ce type de contrat, de nature en particulier à permettre le recrutement par les collectivités de petite taille, pour un besoin identifié, de personnels d’un haut niveau de compétence afin de mener un projet d’équipement, de développement ou d’urbanisme à caractère exceptionnel pour une collectivité ou un établissement public de coopération intercommunale : refonte du système informatique, réorganisation des outils en matière de ressources humaines, maîtrise d’ouvrage d’un chantier complexe, etc.

			Ce type de « contrat à objet défini » permet aux employeurs territoriaux, en partant de leur besoin (le projet ou l’opération à accomplir), de mobiliser et d’attirer des profils de divers milieux professionnels pour la conduite de projets ou de missions qui sortent de leurs missions habituelles ou s’inscrivent dans le cadre d’une durée limitée mais qui n’est toutefois pas prévisible au moment de la conclusion du contrat. Il vise à favoriser la diversification des parcours professionnels et le renforcement des passerelles entre secteur public et secteur privé.

			Par ailleurs, les employeurs territoriaux pourront mieux répondre à leurs besoins temporaires ou particuliers de recrutement en disposant d’une souplesse accrue tout en s’assurant de la continuité nécessaire du projet en évitant la multiplication ou le renouvellement de CDD successifs.

			Ouvert aux trois catégories hiérarchiques, le contrat est conclu pour une durée déterminée minimale d’un an et dans la limite de six ans maximum.

			La durée du contrat est fixée selon l’une des modalités suivantes :

			•	lorsque la durée du projet ou de l’opération peut être déterminée, elle est fixée dans le contrat ;

			•	lorsque la durée du projet ou de l’opération ne peut être déterminée, le contrat est conclu dans la limite de six ans.

			Sous réserve de ne pas excéder une durée totale de six années, ce contrat peut être renouvelé pour mener à bien le projet ou l’opération.

			S’agissant de la fin du contrat de projet, la loi fixe les différents cas de rupture :

			•	lorsque le projet ou l’opération pour lequel ce contrat a été conclu ne peut pas se réaliser, c’est-à-dire que le projet ne peut pas arriver à son terme. Ce peut être par exemple un cas de force majeure (aléa climatique, fin d’un financement…) ou un comportement inapproprié de l’agent ou un motif d’intérêt général ;

			•	lorsque le projet ou l’opération arrive à son terme ;

			•	lorsque le projet ou l’opération se termine de manière anticipée, c’est-à-dire que le résultat du projet ou de l’opération a été atteint avant le terme.

			Les autres cas de rupture de droit commun (licenciement, démission) sont applicables au contrat de projet. En cas de rupture anticipée du contrat, la loi pose le principe du versement d’une indemnité.

			Enfin, le contrat de projet n’ouvrira pas de droit spécifique à « cédéisation » ou à titularisation dans la mesure où il vise un besoin temporaire. Les services effectués dans un emploi occupé en application d’un contrat de projet ne seront pas pris en compte pour le calcul de la période de six années permettant la conclusion d’un CDI.

			III. Autres cas de recrutement contractuel

			A.	Emplois fonctionnels

			Les emplois fonctionnels correspondent à des emplois de direction dans les collectivités territoriales et les établissements publics locaux ou intercommunaux, pour lesquels il convient de laisser aux autorités locales une marge de manœuvre plus importante sans compromettre à l’excès les garanties de carrière des agents qui les occupent, lorsqu’ils sont déjà fonctionnaires.

			
Exemples

			Dans une commune, le directeur général des services (DGS) dirige l’ensemble des services et en coordonne l’organisation sous l’autorité du maire ou du président. Il est secondé, le cas échéant, par un ou plusieurs directeur(s) général(aux) adjoint(s) des services (DGA).

			Le directeur (général) des services techniques (DGST ou DST) est placé sous l’autorité du directeur général des services ou du directeur général adjoint des services. Il dirige l’ensemble des services techniques dont il coordonne l’organisation.

			 



			Ces emplois fonctionnels administratifs et techniques sont des emplois permanents créés par délibération de la collectivité dans le respect de seuils démographiques. Pour les établissements publics, ce seuil est déterminé par assimilation à une commune. Toutes les collectivités et tous les établissements publics locaux ou intercommunaux ne sont donc pas autorisés à créer des emplois fonctionnels : par exemple les emplois de DGS concernent les communes d’au moins 2 000 habitants et ceux DGA les communes d’au moins 10 000 habitants.

			Deux modalités permettent de pourvoir un emploi fonctionnel :

			•	la procédure de droit commun est le détachement d’un fonctionnaire de catégorie A remplissant des conditions de grade et d’indice terminal déterminées selon l’emploi fonctionnel ;

			•	certains emplois fonctionnels dont la liste est fixée par l’article 47 de la loi du 26 janvier 1984 peuvent être pourvus par la voie du recrutement direct d’un agent contractuel de droit public, en tenant compte de conditions de diplômes ou de capacités.

			La loi du 6 août 2019 élargit les cas de recrutement direct dans le but notamment d’attirer des cadres du secteur privé. Notamment, elle abaisse le seuil démographique au-delà duquel le recrutement direct est possible pour les postes de DGS, DGA et D(G)ST des communes et des EPCI en retenant un seuil unique fixé à 40 000 habitants (au lieu de 80 000 habitants pour les DGS et D[G]ST et 150 000 habitants pour les DGA).

			Selon les rapports parlementaires, cette extension concernerait au moins 125 communes et 154 EPCI et porterait le nombre d’emplois fonctionnels ouverts aux contractuels de 1 522 à près de 2 700.

			Par ailleurs, elle maintient l’hypothèse des fonctions de DGS et DGA dans les départements et les régions, pour lesquels aucun seuil démographique n’est fixé, et celle de directeur général des établissements publics dont les caractéristiques et l’importance le justifient. La liste de ces établissements est fixée par décret en Conseil d’État (Centre national de la fonction publique territoriale ; centres interdépartementaux de gestion ; centres de gestion, centre d’action sociale et syndicats intercommunaux assimilés à des communes de 40 000 habitants…).

			Sauf pour les DGS des régions, des départements ainsi que des communes et EPCI à fiscalité propre de plus de 40 000 habitants, les autorités territoriales doivent suivre la procédure de recrutement prévue pour le recrutement de contractuels sur emploi permanent (décret du 19 décembre 2019 : voir VII).

			En ce qui concerne le niveau de recrutement, les agents doivent :

			•	soit être titulaires d’une licence ou d’un autre titre ou diplôme classé au moins au niveau 6 au sens du répertoire national des certifications professionnelles (ce qui correspond à l’ancien niveau II) ou d’une qualification reconnue comme équivalente à l’un de ces titres ou diplômes et justifier d’au moins trois années d’activités professionnelles les qualifiant particulièrement pour l’exercice de fonctions supérieures de direction, d’encadrement ou d’expertise ;

			•	soit justifier d’au moins cinq années d’activités professionnelles les qualifiant particulièrement pour l’exercice de fonctions supérieures de direction, d’encadrement ou d’expertise et avoir exercé des responsabilités d’un niveau comparable à celles dévolues aux fonctionnaires des cadres d’emplois auxquels ces fonctions sont ouvertes.

			
Promotion de l’égalité professionnelle

			Dans un objectif de promotion de l’égalité professionnelle, la loi du 6 août 2019 renforce les règles relatives aux nominations équilibrées au sein des emplois de direction. Elle prévoit qu’au titre de chaque année civile, les nominations dans les emplois fonctionnels des régions, des départements, des communes et EPCI de plus de 40 000 habitants (contre 80 000 habitants antérieurement) doivent concerner, à l’exclusion des renouvellements dans un même emploi ou des nominations dans un même type d’emploi, au moins 40 % de personnes de chaque sexe. En cas de non-respect de l’obligation, une contribution est due. Depuis 2017, son montant s’élève à 90 000 euros par « unité manquante ».

			 



			Les personnes nommées sur un emploi fonctionnel par la voie du recrutement direct suivent une formation les préparant à leurs nouvelles fonctions, notamment en matière de déontologie ainsi que d’organisation et de fonctionnement des services publics.

			Enfin, la loi du 6 août 2019 rappelle que l’accès aux emplois fonctionnels par la voie du recrutement direct n’entraîne pas titularisation dans la fonction publique territoriale ni, au terme du contrat, la reconduction de ce dernier en contrat à durée indéterminée. Contrairement à une jurisprudence du Conseil d’État, elle impose que le contrat soit conclu pour une durée déterminée.

			B.	Collaborateurs de cabinet

			À côté des personnels des services administratifs, les autorités territoriales peuvent recruter des personnes possédant une vocation plus politique, les collaborateurs de cabinet.

			Contrairement aux directeurs généraux (adjoints) des services, les collaborateurs de cabinet n’ont pas vocation à gérer les services administratifs de la collectivité ou de l’établissement. Leur mission consiste à conseiller les exécutifs locaux, à les accompagner dans l’élaboration et le suivi des décisions, à assurer la liaison avec les services administratifs, la population, différents interlocuteurs externes (les médias par exemple).

			
Précisions jurisprudentielles

			« Considérant […] que si le principe d’égal accès aux emplois publics suppose normalement qu’il ne soit tenu compte, par l’autorité administrative, que des seuls mérites des candidats à de tels emplois, il ne fait pas obstacle à ce que les autorités politiques recrutent pour la composition de leur cabinet, par un choix discrétionnaire, des collaborateurs chargés d’exercer auprès d’elles des fonctions qui requièrent nécessairement, d’une part, un engagement personnel et déclaré au service des principes et objectifs guidant leur action politique, auquel le principe de neutralité des fonctionnaires et agents publics dans l’exercice de leurs fonctions fait normalement obstacle, d’autre part, une relation de confiance personnelle d’une nature différente de celle résultant de la subordination hiérarchique du fonctionnaire à l’égard de son supérieur ; que, par suite, en jugeant que seuls pouvaient être soumis au régime des emplois de cabinet les agents exerçant auprès du président de l’assemblée des fonctions impliquant une participation directe ou indirecte à son activité politique, exigeant un rapport de confiance particulièrement étroit, la cour, qui a suffisamment motivé son arrêt, n’a commis aucune erreur de droit » (Conseil d’État, 26 janvier 2011, Assemblée de la Polynésie française).

			 



			Chaque collectivité, quelle que soit son importance, peut créer au moins un emploi de cabinet. Mais le décret du 16 décembre 1987 limite le nombre de collaborateurs en fonction de la taille démographique de la collectivité, par exemple 2 dans une commune de 20 001 à 40 000 habitants, 3 dans une commune de 40 001 à 85 000 habitants, jusqu’à 10 dans une commune de 355 001 à 400 000 habitants. Au-delà, un emploi supplémentaire peut être créé pour chaque tranche supplémentaire de 1 à 80 000 habitants.

			Il n’existe pas d’organisation type du cabinet qui est librement décidée par l’autorité territoriale. Dans le respect de l’effectif maximal autorisé, un cabinet peut par exemple comporter un directeur de cabinet, un chef de cabinet, un chef du secrétariat particulier du maire ou du président, un ou plusieurs conseillers techniques et chargés de mission, un ou plusieurs attachés de presse.

			En raison de l’importance de la proximité politique et du lien de confiance, l’autorité territoriale bénéficie d’une grande liberté dans le choix et la nomination de ses collaborateurs. Ainsi il n’existe aucune condition de diplôme, de grade ou d’expérience. Il suffit que la personne remplisse les conditions générales requises pour la nomination des agents contractuels de la fonction publique territoriale (voir V).

			L’autorité territoriale décide des conditions et des modalités d’exécution du service que les collaborateurs de cabinet accomplissent auprès d’elle. Ces collaborateurs, qui sont placés en dehors de la hiérarchie fonctionnelle de la collectivité ou de l’établissement, ne rendent compte qu’à leur autorité territoriale. Contrairement aux fonctionnaires soumis à l’obligation de neutralité, les emplois de cabinet nécessitent un engagement personnel et déclaré à l’action politique conduite par l’exécutif local.

			Le contrat des collaborateurs de cabinet ne peut être qu’à durée déterminée. Leur lien particulier et politique avec l’autorité territoriale justifie même un des régimes juridiques les plus précaires de la fonction publique territoriale, malgré quelques avancées récentes.

			Les fonctions de collaborateur de cabinet sont susceptibles de prendre fin dans quatre cas. D’une part, elles cessent au plus tard à l’expiration du mandat de l’autorité territoriale. Leur cessation est également automatique en cas d’arrêt anticipé de ce mandat (démission ou décès notamment).

			D’autre part, l’autorité territoriale peut mettre librement fin à tout moment aux fonctions des collaborateurs de son cabinet qui, de leur côté, peuvent présenter leur démission. Pour le juge administratif, la rupture du lien de confiance constitue un motif valide de licenciement.

			
Moralisation des recrutements

			La loi du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique interdit à l’autorité territoriale de recruter comme collaborateur de cabinet des personnes proches, comme son conjoint, partenaire de PACS ou concubin, ses enfants, ses parents… D’autres liens l’obligent à informer sans délai la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (par exemple, le maire des communes de plus de 20 000 habitants doit déclarer le recrutement d’un frère ou d’une sœur, d’un ancien conjoint, partenaire de PACS ou concubin, etc.).

			 



			C.	Contrats de droit privé

			Les collectivités territoriales et leurs établissements peuvent employer des agents contractuels de droit privé. Ce régime concerne notamment les emplois aidés et les apprentis.

			1.	« Contrats aidés »

			Depuis la fin des années 1980, les gouvernements ont fait preuve d’inventivité dans les dénominations et les modalités des emplois aidés : contrat emploi-solidarité (CES), contrat emploi-consolidé (CEC), contrat d’accompagnement dans l’emploi (CAE fusionnant les CES et les CEC), contrat unique d’insertion (CUI intégrant le CAE), emploi-jeune, contrat d’avenir…

			Tous ces contrats de droit privé visent à faciliter l’insertion professionnelle et l’accès à une qualification pour des jeunes en difficulté ou/et à favoriser le retour à l’emploi des personnes en difficulté particulière d’accès au marché du travail. C’est pourquoi l’État verse une aide financière à l’employeur (d’où leur nom, parfois jugé stigmatisant).

			Dans plusieurs rapports, la Cour des comptes dresse un bilan sévère des contrats aidés qu’elle juge « coûteux et peu efficaces ». Elle dénonce notamment la propension des gouvernements à les utiliser pour faire baisser à court terme les chiffres du chômage, les résultats décevants en termes d’insertion professionnelle, les effets d’aubaine et de substitution. C’est pourquoi Emmanuel Macron annonce en 2017 une réforme du dispositif et la suppression d’un grand nombre d’emplois aidés.

			Dans le sillage du rapport que Jean-Marc Borello remet en janvier 2018 à la ministre du travail, Donnons-nous les moyens de l’inclusion, les emplois aidés sont transformés en parcours emploi compétences. La mise en œuvre des PEC repose sur le triptyque emploi – formation – accompagnement : un emploi permettant de développer des compétences transférables, un accès facilité à la formation et un accompagnement tout au long du parcours tant par l’employeur que par le service public de l’emploi, avec pour objectif l’inclusion durable dans l’emploi des personnes les plus éloignées du marché du travail.

			Les collectivités territoriales et leurs établissements publics, qui emploient de nombreux emplois aidés, sont directement touchés. Entre fin 2016 et fin 2018, leur nombre passe de 91 000 à 34 000, ce qui représente une baisse de 62,5 %. Une partie des anciens bénéficiaires de contrats aidés est toutefois recrutée comme agent contractuel de droit public (parmi les contractuels recrutés en 2018, 11 700 étaient bénéficiaires d’un contrat aidé fin 2017).

			2.	Contrats d’apprentissage

			L’apprentissage est un dispositif de formation en alternance dans le cadre d’un contrat de travail régi par le code du travail. Il permet à un jeune de 16 à 30 ans de suivre une formation sanctionnée par un diplôme et d’acquérir des compétences professionnelles par l’exercice d’un métier tout en percevant une rémunération. Quant aux employeurs recrutant des apprentis, ils sont exonérés de diverses charges sociales et bénéficient d’aides financières.

			Mis en place à titre expérimental en 1992 dans la fonction publique, le dispositif est pérennisé en 1997.

			
Rappel

			Le décret du 5 mai 2020 permet, pendant cinq ans, de titulariser dans un corps ou cadre d’emplois des bénéficiaires de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés à l’issue de leur contrat d’apprentissage dans la fonction publique, bien que ce contrat relève du droit privé (voir I).

			 



			La fonction publique territoriale est le versant de la fonction publique employant le plus grand nombre d’apprentis. En 2018, elle enregistre 8 552 nouveaux contrats d’apprentissage, soit 1 015 de plus qu’en 2017 (+13,5 %). Elle accueille 58 % des apprentis de la fonction publique.

			Contrairement à une idée reçue, l’apprentissage concerne toutes les catégories et toutes les filières, et non pas seulement la catégorie C de la filière technique.

			En effet, l’apprentissage intègre tous les niveaux de formation et permet aux jeunes de préparer des diplômes ou titres homologués du niveau 3 au niveau 7 (V à I dans l’ancienne nomenclature). Les diplômes préparés sont les mêmes que ceux acquis dans le cadre scolaire ou universitaire, du CAP au titre d’ingénieur.

			Dans un centre de formation d’apprentis (CFA), il est par exemple possible de préparer les diplômes suivants :

			•	BTS Assistant de manageur, BTS Comptabilité et gestion des organisations, BTS Informatique de gestion, BTS Hôtellerie restauration, BTS Travaux publics, BTS Économie sociale et familiale ;

			•	DUT Gestion des entreprises et des administrations, DUT Hygiène sécurité environnement ;

			•	licence pro Aménagement et gestion des ressources en eau, licence pro Métiers de l’édition ;

			•	DE Éducateur spécialisé, DE Éducateur jeunes enfants, DE Infirmier(ère) ;

			•	master Direction administrative et financière ;

			•	diplôme d’Ingénieur Télécom.

			À l’issue de leur contrat d’apprentissage, les apprentis peuvent être recrutés par contrat de droit public. Pour devenir fonctionnaire de catégorie A ou B, ils doivent réussir un concours (en revanche ils peuvent être recrutés directement sans concours en catégorie C). Depuis la loi du 27 janvier 2017, la période d’apprentissage est prise en compte pour l’inscription aux troisièmes concours de la fonction publique (XI).

			
Les apprentis dans la FPT

			•	En 2018, les communes recrutent près de 60 % des nouveaux apprentis, auxquels il convient d’ajouter les 20 % recrutés par les établissements communaux ou intercommunaux, suivies par les organismes départementaux (16 %) et les régions (6 %).

			•	La part des femmes parmi les nouveaux apprentis augmente en 2018 : 47,7 % (46,5 % en 2017 et 45,4 % en 2016).

			•	Les contrats d’apprentissage conclus dans la FPT concernent des apprentis plus jeunes que dans les deux autres versants : 20,5 ans en moyenne en 2018. Depuis 2017, la part des nouveaux apprentis de plus de 25 ans poursuit sa hausse.

			•	En 2018, la part des titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur continue d’augmenter pour représenter plus du quart des apprentis territoriaux (1,5 % possèdent même un diplôme ou titre de niveau bac+5 et plus). Le tiers des nouveaux apprentis possèdent un diplôme ou titre de niveau bac.

			•	17,6 % bénéficient d’une préparation à un diplôme ou titre de niveau bac et 39 % à un diplôme de l’enseignement supérieur (diplôme ou titre de niveau bac+5 et plus pour 8,2 % des contrats).

			•	En 2018, la part des contrats de 12 mois et moins correspond à 33,7 % et celle des contrats de 13 à 24 mois à 58,9 % des nouveaux contrats d’apprentissage.

			•	Avant leur entrée en apprentissage, 62,3 % poursuivaient leurs études scolaires ou universitaires, tandis que plus de 20 % étaient salariés (12,5 %) ou demandeurs d’emploi (9,7 %).

			•	En 2018, la part des nouveaux apprentis en situation de handicap baisse légèrement en 2018 pour s’établir à 6,2 % des apprentis.

			 



			Les règles applicables à l’apprentissage et à son financement ont été substantiellement modifiées par la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel. Selon la clé de répartition finalement retenue par la loi du 6 août 2019, le CNFPT prend en charge, dès la conclusion des contrats d’apprentissage signés par les collectivités et leurs groupements, le coût des frais à hauteur de 50 % (coût estimé de 38 à 50 millions d’euros par an en fonction du nombre d’apprentis et des coûts des contrats d’apprentissage). Les 50 % restant sont à la charge des employeurs territoriaux eux-mêmes. Il est encore trop tôt pour mesurer l’impact de cette réforme sur les recrutements.

			IV. Perspectives de titularisation des contractuels

			Depuis 1946 une quinzaine de plans de titularisation se sont succédé pour remédier aux situations de précarité dans la fonction publique.

			Le dernier plan en date résulte de la loi du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire. Cette loi Sauvadet met en place deux dispositifs restés en vigueur jusqu’en 2018 :

			•	« cédéisation » obligatoire pour des agents contractuels de droit public remplissant des conditions particulières d’ancienneté ;

			•	titularisation possible pour les agents contractuels de droit public remplissant certaines conditions d’emploi et d’ancienneté, le cas échéant après une sélection professionnelle.

			Même en dehors de ces plans de titularisation, le recrutement en CDD représente souvent une étape dans le parcours professionnel des fonctionnaires. D’une année sur l’autre, 60 % des contractuels restent dans la fonction publique. Ce maintien est souvent lié à une titularisation, ce qui, en catégorie A et B, suppose généralement la réussite d’un concours. En effet, près d’un contractuel sur dix devient chaque année fonctionnaire : 8,8 % des contractuels en 2016 toujours présents en 2017 sont titularisés.

			
Important

			•	Dans les recrutements externes, les contractuels sont surreprésentés avec 40 % de l’ensemble des nominations.

			•	La majorité des contractuels seront titularisés dans la suite de leur parcours professionnel.

			•	Pour les employeurs territoriaux, le recours au contrat vise à instituer une sorte de longue période probatoire (en plus de la période d’essai strictement délimitée par la loi).

			 



			V. Conditions pour devenir fonctionnaire territorial

			A.	Conditions générales

			Pour devenir fonctionnaire territorial au sens strict, tout candidat doit remplir les cinq conditions fixées par le statut général pour la qualité de fonctionnaire.

			
Cinq conditions générales

			•	Possession de la nationalité française ou de celle d’un autre État membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen, de la Suisse, d’Andorre ou de Monaco.

			•	Jouissance des droits civiques.

			•	Absence de condamnation pour des infractions incompatibles avec l’exercice des fonctions (vérification du bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les candidats français).

			•	Position régulière au regard du code du service national (double obligation du recensement et de la journée défense et citoyenneté ou, selon la date de naissance, d’appel de préparation à la défense).

			•	Aptitude physique à l’exercice des fonctions compte tenu des possibilités de compensation du handicap.

			 



			Les conditions requises pour être recruté comme agent territorial contractuel sont quasiment identiques à celles imposées aux fonctionnaires titulaires.

			Il n’existe cependant aucune condition de nationalité. Il est donc possible de recruter des contractuels ne possédant pas la nationalité française ou celle d’un autre État de l’Espace économique européen, dès lors qu’ils sont en situation régulière vis-à-vis des lois régissant l’accueil et le séjour des étrangers (titre de séjour et autorisation de travail).

			Mais ces agents de nationalité étrangère ne peuvent occuper des emplois dont les attributions soit ne sont pas séparables de l’exercice de la souveraineté, soit comportent une participation directe ou indirecte à l’exercice de prérogatives de puissance publique (par exemple ils ne peuvent pas participer aux missions de l’état civil d’une commune).

			B.	Conditions particulières

			En principe, le recrutement d’un agent contractuel n’est pas subordonné à la détention des diplômes requis pour participer au concours externe donnant accès aux emplois titulaires de la même catégorie.

			Toutefois, la nécessité d’une qualification ou d’un diplôme est fortement recommandée pour certaines fonctions, l’encadrement des enfants par exemple.

			Par ailleurs, l’exercice des professions dites réglementées exige, même dans le cadre d’un contrat, la détention d’un diplôme. C’est le cas pour les éducateurs sportifs et pour différentes professions de la filière sanitaire et sociale : infirmier, médecin, puéricultrice, sage-femme, psychologue…

			Il n’est pas rare que des offres d’emploi exigent un niveau de diplôme supérieur à celui correspondant à la catégorie. Par exemple, même si la possession d’une licence permet l’inscription au concours d’attaché territorial, de nombreuses offres relatives à des emplois administratifs de catégorie A demandent des candidats possédant un master 2 en ressources humaines, droit social, management de projet, droit de la commande publique, communication numérique, etc.

			Même lorsque les dispositifs de recrutement, les offres d’emploi, etc., ne mentionnent pas de condition de diplôme ou requièrent le niveau correspondant à celui du concours externe correspondant, ils attirent de nombreux candidats surdiplômés. Le plus souvent, la majorité des candidats à un poste de catégorie B sont titulaires d’une licence, d’un master 1 ou 2, voire d’un doctorat !

			S’ils sont recrutés, les candidats surdiplômés ressentent souvent de la frustration en raison du contraste entre leur niveau d’études et la nature des fonctions exercées. Cela peut amener certains agents à s’investir davantage dans leur progression de carrière, en préparant des concours d’accès aux catégories supérieures, que dans l’exercice de leurs fonctions.
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